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^rliclf0  î)c  la  "  iHincrot." 
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I. 

l'espeit  de  la  clause  130. 

liO  1er  juillet  dernier  a  établi  un  nouvel  ordre  de  choses. 

Le  principe  général,  dans  un  changement  de  cette  nature,  est  que  tous  les  cinpiuis 
dépendant  du  régime  aboli,  prennent  fin.  Il  en  résulte  qu'à  parler  trè3-ri<;ourcu.soiii(>rit 
une  classe  entière  peut  Ctre  jetée  sur  le  pavé  de  la  rue,  ai  le  plaisir  des  autorités  uouvoIUm 
est  d'ordonner  une  évacuation  des  offices. 

Il  y  a  des  temps  et  des  pays  do  brigue  et  do  patronage  terribles  où  on  fait  cflVctivo- 
ment  place  nette. 

Cela  repose  sur  oettc  analogie  qu'arec  le  tronc  sont  emportées  les  branchvs.  Eu  n'y 
songeant  pas,  on  dit  tuut  d'abord  :  c'est  logique  ;  mais,  à  la  réflexion,  les  suites  décuiic(>r- 
tout.  La  plupart  des  malheureux  ainsi  cassés  aux  gages  soutiennent  une  iuiuille,  p.'Ut-Otru 
nombreuse.  Tout  ce  luondo-là  est  frappé  du  coup.  Qu'avaient  fait  pourtaut  les  pauvres 
gens  pour  s'attirer  cette  catastrophe  ?  Rien  :  c'étaient  de  bons  employés,  hounûtos, 
irréprochables  et  travaillant  en  conscience  ;  ils  faisaieut  honneur  à  eux  ut  aux  autres  uus^i. 
Alors  pourquoi  les  jette-t-on  dehors  ? 

Ce  qui  est  logique  abstraitement  n'est  pas  toujours  beau  et  bon  à  pratiquer.  Par 
exemple,  la  loi  farouche  œil  pour  œil  est  peut-être  fondée  en  théorie  subtile  ;  mais  elle 
révolte  des  chrétiens.     Aussi  at-elle  été  rompue  et  abolie 

xVu  Canada,  il  est  certain  qu'un  renvoi  géuéral  des  employés  d'avant  le  1er  juiller. 
serait  impossible.  Ce  n'est  pus  qu'il  y  manque  de  gens  qui  en  fussent  très-aises,  par 
espoir  des  places  et  des  salaires  ;  mais  la  réprobation  de  tout  ce  qui  n'aiuio  point  les 
injustices  serait  trop  formidable. 

Notre  but  ici,  n'est  pas  d'examiner  le  principe  (|ue  la  chute  d'un  régime  amène 
simultanément  la  fin  des  emplois  établis  sous  son  empire. 

lia  question  qui  va  faire  le  sujet  de  cette  étude  est  même  toute  autre  ;  c'est  celle-ci. 

Le  nouvel  acte  constitutionnel  n'apporte-t-il  pus  une  exception  expresse  au  principe 
inhumain  que  l'on  vient  de  voir  't  en  d'autres  termes,  les  employés  de  l'r.iicieii  régime  ne 
sont-ils  pas  continués  par  cet  acte  sous  le  système  actuel  '( 

L'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  contient  cette  clause  : 

Article  130.  "  Jusqu'à  ce  que  le  Parlement  du  Canada  en  ordonne  autrement — tous 
"les  ojiciers  des  diverses  provinces,  ayant  à  remplir  des  devoirs  relatifs  à  des  matièrt-s 
''  autres  que  celles  tombant  dans  les  catégories  de  sujets  assignés  exclusivement  par  le 
'-'  présent  acte  aux  législatures  des  provinces,  seront  officier»  du  Canada,  et  continueront 
"  à  remplir  les  devoirs  de  leurs  charges  respectives  sous  les  mômes  obligations  et  pénalités 
"  que  si  l'union  n'avait  pas  eu  Heu.  "  (Traduction  officielle.) 

Il  ne  nous  paraît  pas  douteux  que  cette  clause  est  générale  dans  son  esprit,  et  qu'olie 
est  destinée  à  régulariser  les  positions  fonctionnelles  dans  le  passage  au  régime  nouveau. 

Elle  sauvegarde  à  la  fois  les  intérêts  publics  et  les  intérêts  privés  ;  elle  continue  les 
services  civils  et  maintient  les  employés  du  régime  aboli  en  posfessiou  de  leurs  charges, 
sans  interruption,  jusqu'à  ce  que  l'autorité  compétente  fasse  d'autres  dispositions. 


Kvidciniueiit  lo  inuinticii  aux  oniplois  est  Huscoptiblo  <lo  rC- vocation,  s'il  y  a  lieu  ; 
mais  il  u'rii  est  pas  moins  vrai  <|U0  le  régiino  nouveau  a  trouvé  dans  .sos  bureaux  un 
personnel  autorisé. 

Pourquoi  a-t-on  fait  lu  clause  loO  'i 

Sans  aueun  doute — entre  autres  elioses — pour  que  l'ancien  serviteur  no  soit  point 
dépouillé  du  mérite  et  des  droits  (|u'il  a  pu  s'aequérir  par  son  zMc,  non  dévouement,  son 
travail,  nés  études  et  sou  expérience. 

Otcz  cette  clause,  toutes  ses  années  de  service  sont  perdues  pour  lui.  Le  réu;ime 
nouveau  ne  verrait  partout  »|ue  des  liommes  nouveaux,  et,  dan.s  l'ori^unisation  dus  oljlccu, 
d'indij^nes  préférences  excluraient  trop  souvent  K;  vrai  mérite,  incapable  do  descendre  à 
de  certaines  sollicitations, 

l'ar  la  diipositiou  do  l'acLe,  tout  est  saul".  Ijo.s  anciens  employé.^  out  droit  de  continuer 
de  jouir  de  leur  état  et  de  leurs  salaires;  si  (|uol(|ac3-uns  étaient  expropriés  de  cette 
jouissance  pour  une  autin;  raison  ((ue  celle  d'indignité,  la  justice  voudrait  <ju'ils  '"ussent 
dédommagés  et  réconipen.<és  comme  il  faut  de  leurs  services  pa.ssés,  quoi(|uu  ces  services 
n'aient  pas  été  rendus  aux  autorités  actuelles,  mais  à  leurs  prédécesseurs. 

11  n'est  que  juste,  d'ailleurs,  (ju'un  retour  des  avantages  (ju'il  trouve  à  pos.s6dor  dés 
son  début  un  corps  de  fonctionnaires  expérimentés,  lo  nouveau  réirimo  soit  tenu  d'avoir 
égard  au  passé  et  de  iiatisfairii  aiix  obligations  naturelles  de  l'ancien  ordre  do  choses. 

Des  faits  graves  viennent  à  l'appui  de  cette  interprétation. 

L'opinion  générale  a  toujours  dit  que  nul  ne  serait  dépouillé.  La  révolution  était 
pacifique,  par  conséquent  toute  bienl'aisante.  11  n'avait  pas  été  assurément  dans  l'intention 
de  ses  auteurs  do  porter  le  malheur  sous  le  toit  de  personne. 

Les  employés,  si  pron)pts  toujours  à  s'inquiéter,  se  tout  reposés  l:Y-dessus. 

Tout  s'enchaîne  ici.  Si  l'opinion  avait  erré,  les  ministres,  (|ui  font  exéeuter  les  lois, 
n'auraient-ils  jias  prévenu  l'employé  qu'il  était  atteint  de  suppression,  en  principe  du 
moins,  et  que  sa  continuation  était  purement  momentanée  '/ 

iiCs  circonstances  étaient  favorables.  Les  gouvernements  locaux  s'oec;uj>aient  d'orga- 
niser leurs  services;  des  places  nombreuses  étaient  créées  :i  Ontario  et  :i  (juébec.  On  a  vu 
appeler  à  quelques-unes  d'elles  d'anciens  fonctionnaires,  qui  y  ont  nj)porfé  une  utile  et 
mûre  expérience  des  atlaires  publiques. 

Un  ]>lus  grand  nombre  y  fussent  entrés  sans  doute,  ou  du  moins  eussent  fait  pour  y 
entrer  d'honoraldos  elVorta,  fi  l'opinion,  le  silence  de  l'exécutif  et  l'esprit  de  la  clause  130 
ne  les  avaient  pas  compièteuient  rassurés  sur  leur  sort,  d'où  dépond  la  subsistance  de  leurs 
familles. 

N'est-il  pas  évident  par  ce  triple  l'ait  que  les  employés  do  nos  services  civils  d'avant 
le  1er  juillet,  n'ont  rien  perdu  de  leur.>>  droits,  et  qu'ils  sont  devenus  bien  véritablement 
officiers  du  Dominion  ? 

Que  résulte-t-il  de  là  'l  Cette  chose  simple. 

Les  autorités  fédérales  ne  peuvent  méconnaître,  envers  ceux  qu'elles  réformeront, 
l'obligation  du  dédonnnagemcnt  et  de  la  récompense  des  services  rendus  par  eux  dans  le 
passé. 

11. 

QUELQUES-UNE»   DKS  U.\t.SONS   VOÎIR     T,RSQUEr.TiKS     IL  EST   JUSTE    d'iNDEMNISEU   CEUX 

QUE   l'on  prive   de   LEURS   EMPLOIS. 

Il  est  juste  que  l'Ktit  qui  déplace  un  do  ses  serviteurs  lo  dédommage,  soit  par  une 
somme  d'argent  s'il  est  jeune  encore,  soit  ppr  une  pension  s'il  est  vieux  ou  infirme. 

Le  droit  à  la  retraite  ou  au  dédommagement,  quand  \ officier  eut  réformé  sans  faute  de 
ta  part,  a  été  consacré  en  France  dés  le  14c  siècle  (1)  et  en  Angleterre  dès  la  révolution  (2). 

Un  emploi  j)ernianent,  un  salaire  acquis,  sont  une  sorte  de  propriété  ;  dès  lors,  on  n'en 
doit  déposséder  personne  sans  l'indemniser. 

Ce  sont  là  des  obligations  d'équité  et  de  bonne  foi. 


(1)  Code  des  pensions  civil-d  etc.,  avec  commentaires,  par  R.  Darestc. 

(J)  Discours  de  lord  John  Itussell  (183(3)  Mirror  of  Parliament,  t»1.  31  p.  1047. 
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Il  vaut  mieux  attendre  niômo  ((u'uno  charj^e  vaquo  pour  la  supprimer  ou  eu  ditninuor 
les  appointcmcuts.  A  ee  prouos,  l'illustre  liurko  fit  un  jour  cette  ^jénércuso  déclaration  :  — 
(jue  lu  saf^esHo  et  la  justice  s'opposent  jï  ce  «|uc  l'ou  dépouille  d'ancicnH  employés  de  co 
dont  ils  jouissent,  (jue  toute  réfumiti  doit  rtrc  proxpertirr  et  non  réfroupectiuc,  quo  la  vio 
épliémèro  d'un  lioniine  ne  tloit  pas  r-tre  mise  en  coinparaisou  avec  la  Ionique  durée  d'une 
nation,  qu'cnlin,  il  ne  luut  jamais  commettre  d'acte  do  rij,'ucur  ni  d'injustice  envers  les  in- 
dividus pour  atteindre  un  peu  plus  tôt  co  but  (|uc  les  parlements  ont  eu  vue — la  réforme 
économique. 

Kox  partaj^eait  ce  sentiment.  A  ses  yeux,  un  emploi  consacré  et  acquis  étaii  uno 
véritable  propriété,  "  un  Tranc-ficf  à  vie." 

Voilà  quollos  était  lit  les  opinions  de  ces  deux  j^ranils  luminM".  l'rincipcs  ^énércux  et 
justes  ;  en  I80G,  lord  John  Jlussell  les  appelait,  comme  par  excellence,  "  les  principes  de 
liurke  et  de  Fox."  (1). 

Nous  n'avons  (jue  faire  ici  do  les  démontrer  :  leur  évidence  frappe  la  réflexion. 

Dans  des  occasions  sans  nombre  en  Angleterre,  et  plus  d'une  fois  aussi  en  Canada, 
les  Chambres,  pour  ne  parler  quo  d'elles,  ont  reconnu  la  lé<:;itimité  des  droits  du  po.ssesscur 
d'un  emploi.     iJornons-nous  lï  on  citer  une  couple  d'exemples. 

J'endant  la  session  de  18(54,  le  comité  de  comptabilité  de  notre  ancien  conseil  législatif, 
fit  un  rapport  tend.int  ù  opérer  des  réformes  dans  lo  corps  et  les  appointements  des  em- 
ployés de  cette  Oliambre. 

Ce  rapport  était  rcxpression  de  l'opinion  (juc  les  salaires,  à  (|uelqucs  exceptions 
près,  étaient  trop  élevés,  et  qu'il  y  avait  en  outre  un  petit  nombre  d'emplois  qui  pouvaient 
être  réunis  à.  d'autres  ou  supprimés. 

Ainsi,  le  comité  proposait  d'abolir  la  ]ilace  do  bibliothécaire  du  Conseil,  après  la  mort 
du  Vénérable  titulaire  actuel  ;  il  pensait  aussi  que  les  charp;es  d'huissier  b,  verge  et  de  scr- 
j_'cnt  d'armes  pouvaient  être  réunies  dans  la  même  main,  lorsque  l'occasion  se  présenterait 
de  faire  cette  réunion  sans  froisser  aucun  intérêt. 

La  réduction  proposée  sur  les  traitements  était  grande  et  atteignait  presque  tout  le 
monde  (2).  Mais  ([uaiid  l'allait-il  rell'ectucr  ?  Le  comité,  se  prêtant  à  une  idée  délicate 
de  la  justice  et  de  la  dignité  publi(juc,  recommandait  de  n'opérer  le  retranchement  qu'au 
fur  et  il  uicsnfc  des  vacances. 

Le  Conseil  adopta  cette  conclusion  (li). 

En  18-1!>,  la  chambre  des  lords,  en  Angleterre,  n'avait  }>as  agi  autrement.  ]ia  réi'orme 
à  laquelle  elle  donna  son  approbation,  consistait  en  partie  dons  la  suppression  d'emplois  et 
la  modération  de  certaines  rétributions  excessives.  J'our  no  point  causer  do  "  désappoin- 
tement ni  d'injustice,  "  leurs  seigneuries  décidèrent  que  cette  partie  de  la  réforme  no  se- 
rait mise  ca  pratique  qu'à  la  mort  ou  à  la  promotion  de  ceux  qui  se  trouvaien.,  alors  en 
possession  de  places.  On  ne  voulait  pas  porter  atteinte  à  des  situations  individuelles,  hono- 
rablement acquises  et  consacrées  nar  une  longue  jouissance.  (4). 

Notre  Conseil  s'autorisa  sa  s  doute  de  ce  jirécédcnt  et  fit  bien.  l'eut-être  que  les 
traitements,  dans  un  petit  uombie  de  cas,  excédaient  lo  maximum  convenable  ;  mais  enfin 
ils  n'avaient  pas  été  surélevés  de  la  sorte  sans  de  justes  motils. 

IIL 

UNE   DÉCISION   UKGIIETTAIÎLE   DU    bÉNAT. 

Ces  divers  principes  posés,  nous  allons  les  appliquer  à  une  décision  lâcheuse  du  Sénat. 
Il  est  à  regretter  qu'en  entrant  dans  la  jouiss.incc  de  ses  hautes  attributions,  il  ait  mis  en 
oubli,  sur  la  foi  d'hommes  vraiment  peu  généreux,  des  obligations  fondées  sur  la  loi  et 
l'équité 

Est-ce  que  les  employés  do  notre  ci-devant  Conseil  Ijégislatif  ne  doivent  pas  profiter 
du  bénéfice  do  la  clause  130  ? 


(1)  Mirror  0/ Parliamenl  :  loc.cit. 

(2)  Parmi  les  officiers  deux  sealcmcnt — les  traductaurs  français— ne  la  subissaient  point  ù  cause 
de  la  spécialité  de  Icuis  attributions. 

(3)  Journaux  da  Conseil  Législatif  (1864).    Séances  dn  14  et  du  23  juin. 

(4)  Lords  Journals  (1849)  lo.  Jlu^usli. 


w 


ucni. 

ro  ?     L'appellation  est  gunéralo  et  en  suppose 

peut-on  leur  appliquer,  si  ce  n'cet  celle  dVm- 

ii'ils  soient  iittacnéa  à  quelque  chose,  et  ils  ne 


Oui,  ah^siir<^ment  ;  '   r  pourquoi  une  exception  ù  leur  égard  ? 

1,0  lor  juillet  les  '  ouvo  en  po88f5.sion  des  bureaux  du  »S<'.nat.  Doiventiln  partir  ? 
Vé-.i  rc^tunt,  no  cnniin":<  ,-nt-ilH  pas  un  acte  d'intrusion  'f 

liii  c'iiarto  rt'poï'  ■  :  Je  les  reconnais  et  les  adopte  pour  ojfïcirrs  tlu  ('oiiadn,  la  justice 
voulant  qu'ils  ne  ki  Mirent  point  du  changonient. 

Ojjicirrs  <hi    (  anada  :    qu'est-ce  îi  dire  ? 
une  autre  de  t'-uto  nécessite-.     Quelle  autre 
l'/oi/ia  du  iSiiKit  ?  Car  enfin  il  faut  bien  qu' 

peuvent  appartenir  qu'i\  la  Chambre  qui  est  la  continuation  du  conseil  où  la  luemo  branche 
iiyunt  pris  un  haut  développement.  S'ils  ne  sont  pas  officiers  du  Sénat,  que  sont-ils  'f 
(Jlil'irrx  hoiioroircs  du  Canada  ?     Ce  serait  très-curieux. 

J.a  voix  )>ubIiquo  dit,  do  son  côté,  que  chacun  sera  continué  dans  sa  charge,  ses  droits, 
ses  états  de  service. 

J/cxécutif  garde  un  silence  approbateur. 

Nous  nous  trompons,  il  parle  \x  son  tour.  Ces  employés  étant  devenus  officiers  do  la 
l'aissauco,  celle-ci  doit  les  payer  ;  or,  il  n'existe  pas  encore  de  crédit  spécial  j  l'exécutir 
rond  sur-lo-champ  un  ordre  pour  y  suppléer  sur  les  fonds  i'é  Jéraux. 

Quelcjucs  mois  après  (le  G  novembre)  a  lieu  l'ouverture  du  Parlement.  Tous  ces  em- 
ployés continuent  d'accomplir  leurs  fonctions,  et  on  s'adresse  à  eux  comme  à  des  officiers 
autorisés. 

l'clle  est  la  situation  le  25  novembre. 

A  la  séance  de  ce  jour-là,  l'honorable  M.  Scymour  mit  devant  le  Sénat  un  rapport  du 
comité  des  coutiiij,'cuts,  portan'  que  celui-ci  "  ne  reconnaissait  point  que  cette  Chambre 
eût  eu,  à  l'ouverture  de  la  session,  d'autres  employés  que  ceux  nommés  par  la  Cou- 
ronne" (1).  Ce  rapport  fut  voté  le  lendemain. 

Nous  le  croyons  de  bonne  foi,  le  comité  de  comptabilité  a  dénaturé  l'esprit  de  la  clause 
130. 

On  admet,  (on  l'a  dit  dacs  les  débats)  qu'elle  sauvegarde  les  droits  de  ccrtainn  officiers, 
mais  non  pas  ceux  des  employés  do  l'ancien  Conseil.  Il  y  aurait  donc  une  classe  privi- 
légiée ?     Les  faveurs  sont-elles  bien  dans  l'esprit  de  la  nouvelle  charte  ? 

Ce  eottilit  d'explications  nous  rappelle  qu'un  des  plus  subtils  jurisconsultes  des  temps 
modernes  disait  qu'il  n'avait  pas  rencontré  d'acte  du  Parlement  à  travers  lequel  il  n'eût  pu 
l'aire  passer  une  diligence  à  six  chevaux. 

lilais,  nous  l'avons  vu,  la  clause  130  étend  ses  faveurs  à.  tout  le  monde.  La  décision 
rétroactive  même  que  nous  attaquons  appuie  cette  interprétation.  Elle  atteste  au  moins  le 
doute  ;  car  à  quoi  bon  une  déclaration  écrite,  si  la  Chambre  était  certaine  que  ceux  qu'elle 
désavouait  n'avaient  aucun  droit  de  se  réclamer  d'elle  ? 

Que  le  Sénat  ait  eu  le  pouvoir  de  retirer  leurs  charges  h  des  employés  attachés  à  son 
service  par  l'acte  impérial,  personne  ne  le  conteste.  Il  pouvait  les  déplacer,  les  réformer  ; 
mais  était-il  .aussi  en  son  pouvoir  de  déclarer  qu'il  ne  reconnaissait  pas  qu'ils  eussent  été 
SCS  officiers  ?  Devait-il  leur  faire  perdre,  sans  la  plus  jusio  cause,  tout  ce  que  le  titre 
d'anciens,  de  vieux  serviteurs  continués,  impliquait  pour  eux  d'utile  et  de  favorable  ? 
Voilà  la  question. 

Fih  bien,  non  j  le  Sénat  n'avoit  pas  le  droit  d'être  injuste 

Et  cependant,  après  quelque  hésitation,  il  a  voté  le  rapport,  comme  nous  l'avons  dit, 
déclarant  ainsi,  sur  la  foi  de  son  comité,  qu'à  part  les  fonctionnaires  nommés  par  la  Cou- 
ronne, il  n'avait  pas  et  n'avait  jamais  eu  d'employés. 

J)écision  arbitraire  et^doublement  injuste  :  injuste  en  ce  qu'elle  ne  tenait  aucun  compte 
de  l'esprit  généreux  de  la  clause  130,  injuste  eu  ce  qu'elle  tendait  à  la  violation  d'obliga- 
tions naturelles. 

Voici  quels  en  étaient  les  résultats  : 

Le  Sénat  ne  serait  tenu  à  rien  envers  les  employés  de  l'ancien  conseil. 

On  laii^scrait  en  souffrance  les  obligations  morales  de  celui-ci.  n 

Ces  employés  possèdent,  il  est  vrai,  des  droits  fondés  sur  l'équité  et  la  bonne  foi  ;  mais 


(1)  Les  officiers  à  la  nomination  de  la  Couronne  sont  le  greffier,  le  chaplain,  rbuissicr  de  la  verge 
noire  et  lo  acrgent  d'armes. 


ê 


enfin,  lo  S^-nat  ne  «loit  paa  faire  honneur  nux  on{!;aj,'cmen(fl  de  nos  auteurs,  commo  on  parle 
en  jurisprudence. 

Et  commo  ces  derniers  sont  ninrts  constitutionnullcincnt  et  no  peuvent  rocounattro  ces 
droits,  il  s'ensuit  que  ce  sont  des  droits  stôrilrs 

Que  tout  cela  est  injuste  ! 

IV. 

LES   bUlTKS    DE   LA    DKCISION    DU   2C)   NOVKMIJUK. 
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)ns  dit, 
ia  Cou- 

compta 
lobliga- 


mais 


la  Tcrge 


Quinze  jours  aprôs  cette  regrettable  décision — lo  11  décembre — ses  promoteurs 
faisaient  un  second  rapport  pour  y  donner  suite. 

('c  rapport  (|ui  est  une  sorte  de  lonp  décret  do  spoliation,  co  rapport  qui  a  provoqué  au 
sein  du  Sénat  même,  ce  cri  spontané  :  ("rxt  >ir.  l' iuhumixnité!  co  rapport  (|ue  In  presse  u 
qualifié  "  d'inique,"  n'a  rien  qui  nous  surprenne.  Il  est  la  cocséqueneo  simple,  lo}:;ique, 
de  la  décision  du  -G  novembre. 

Lo  Sénat  avait  rompu — sans  nécessité — une  clause  do  la  charte  :  il  fallait  bien 
"  emporter  les  branches  avec  lo  tronc". 

Quant  au  comité  de  comptabilité,  il  ne  pouvait  plus  être  j^ôné  par  les  droits  do  personne, 
l'oint  d'employés  en  principe  ! 

Aussi  a-t  il  l'ait  de  beaux  déblais.  Quand  le  terrain  est  à  su  guise,  c'est  un  plaisir  do 
rebâtir. 

Examinons  donc  son  œuvre. 

l'our  rétablir  lo  personnel,  le  comité  propose,  en  premier  lieu,  do  reprendre  tous  les  an- 
ciens employés,  commis  et  serviteurs — moins  seize, — parce  qu'il  est  opportun  "  do  s'assurer," 
dit-il,  "  les  services  de  personnes  au  fait  des  diverses  fonctions."  Pour  ce  qui  est  do  leur 
expérience,  il  la  trouve  bonne  ;  ce  n'est  pus  comme  leurs  droite,  qu'il  ne  trouve  pas  bons. 

Ceux  "  qu'il  propose  ainsi  pour  les  emplois,"  il  est  d'avis  qu'ils  vont  composer  un  per- 
sonnel b.  souhait  (^efficient).     Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  les  bien  traiter. 

Ils  jouissent  encore  des  appointements  qui  leur  furent  alloués  par  le  Conseil  Législatif. 
Eh  bien  !  les  dits  appointements  seront  presque  tous  abaissés  à  des  chiffres  bien  au-dessous 
de  ceux  auxquels  s'était  arrêté  lo  comité  de  1884,  lequel,  en  outre,  ne  voulait  opérer  de 
réduction  qu'à  la  mort  de  ces  mêmes  titulaires. 

Si  quelques  rétributions  sont  considérables,  elles  n'ont  pas  été  élevées  ainsi,  commo 
nous  l'avons  dit  déjà,  sans  do  justes  causes.  Qu'on  le  remarque.  Là  où  se  donnent  des 
pensions  aux  employés  devenus  vieux  ou  infirmes,  et  à  leurs  veuves,  il  est  raisonnable  quo 
les  salaires  soient  moindres  que  dans  les  pays  oJk,  comme  au  Canada,  l'Etat  n'acquitte  point 
envers  ses  serviteurs  cette  dette  naturelle. 

Ici,  reinployô  doit  faire  ses  petites  épargnes.  En  général  elles  sont  peu  de  chose.  C'est 
un  fait  bien  connu  :  nos  ofBcicrs  civils,  au  siège  du  gouvernement,  n'amassent  pas  de  bien  ; 
ou  n'en  voit  guère  de  riches.  r)'où  cela  vient-il  ?  La  raison  eu  cït  simple,  et  ne  tient  pas 
d'eux  le  plus  souvent.     L»  vie  est  chère  dans  les  capitales  ;  tout  coule  de  là. 

Certes,  une  réforme  économique  est  à  désirer;  mais  il  est  important  qu'elle  soit  toujours 
juste  et  sage.  lîurke  et  Kox  ont  po.sé  là-dessus  des  règles  qu'en  Angleterre  on  tient  à 
honneur  de  suivre  :  nous  les  avons  vues. 

Les  économistes  formulent  un  principe  à  leur  point  de  vue.  Ils  disent  que  dans  la 
fixation  du  prix  des  salaires  il  faut  considérer  l'habilité  do  l'ouvrier,  la  valeur,  l'importanco 
do  son  travail,  et  la  cherté  des  subsistances  dans  le  milieu  qu'il  habite. 

Telle  est  en  particulier  l'opinion  de  Richard  Cobden. 

Vouloir,  écrit  quelque  part  M.  Lo  Polletier  de  la  Scrthc,  vouloir  fixer  les  salaires 
d'une  manière  permanente  et  durable,  pour  les  ouvriers,  quelles  quo  soient  leur  activité, 
leur  intelligence,  leur  habilité  dans  la  profession  qu'ils  exercent,  pour  tous  les  temps,  les 
lieux,  les  circonstances,  indépendamment  do  la  cherté  des  subsistances,  des  inquiétudes, 
etc.,  n'est-ce  pas  absolument  impossible  ?  no  serait-ce  pas,  d'ailleurs,  souverainement 
injuste  ? 

Le  comité  de  comptabilité  du  Sénat  ne  voit  point  les  choses  ainsi.  II  porte  la  scrpo 
dans  les  anciens  salaires  et  fait  un  émoi.dagc  terrible.  L'avcuglo  outil  se  promène  égale* 
ment  dans  les  salaires  raisonnables,  médiocres,  modiques  même,  et  dans  les  traitements  opu- 
lents et  touffus. 


Kt  loH  droilH  ncquirt  ?  Tous  ces  ofiiciorH  u'odHIh  ym  rvrn  ces  «ppoiiitcmcnts  à  caiiso 
do  riniportancc  ot  dt;  la  dun'o  do  Icurn  Ncrficcn  'f  Oui.  N'en  ont  ils  ynn,  pour  la  plupart, 
la  juuiHManco  depuis  do  lun^uos  annôcs  'f  Oui  ;  mais  (|u'inipiirtc  ('ol:i  au  oomito.  Il  n'iKliiiot 
point  le  paHHi'  ;  rabr();^ati»Mi  d(!  l'acto  do  |SU  a  mis  tiii  à  tout. 

Ce.s  honnêtes  nous  ne  noiit,  ;i  hos  yeux,  (juo  des  nouveaux-venus,  a  il  ni^it  iivoo  eux  do 
la  nmuièrc  lu  pluH  dégagée,  lié  !  il  y  a  de  la  révolution  dans  eu  rapport  ;  ear  il  tend  à 
niveler  les  eonditions. 

Voyez  plutôt. 

Le  secrétaire  (Vaiirais  du»  prrx-è.s-virbaux  aura  8!tOO  ;  o'eHt-iVdiro  ecnt  piastres  du 
plu.s  (|U0  le  buraliste  dt>  lu  poste  du  Sénat,  et  cent  pia.stres  de  plus  nu^.si  que  le  ooneier;;o  ; 
ou  plutôt,  «'ont  de  moins  «|Uo  oelui-ci,  oiir  lo  oouoierL'o,  outre  les  8S(H)  qu'il  touolio,  est  lo^'é 
ehatitlé,  éclairé,  cte,  J.o  scorétaire-réduetcur  tles  procè.s-vcrliaux  auf^luis  aura  i^IOOO,  ainsi 
(|Ue  le  8(<eond  traducteur  i'ranoai.s  ;  lo  premier  tradueteur  i'ranrais  aura  §110(1. 

A  la  ('lianibre  des  ('on)iiiuno,s^  le  »'oneierj;e  re<;oit  do  {4»t;es  SI  ITiO,  avec  lo  lo^^ouicnt  et 
le  reste. 

Ne  trouvcs-voUM  ]tas  (|ue  lo  eomilé  apprécie  curieuse». ont  "  la  valeur  et  rimportanoo 
du  travail  '! 

SecrétairoH  ot  tradueleurH,  nos  amis,  vous  avez  un  }iarti  à  prendre.  (Vmiinu  duuH  ce 
monde  IVsf-entiol  o.^t  do  vivro,  môme  avec  quohjue  aisaJioo  si  l'on  jteut^  (|ue  ne  demandez- 
vous    il   être j)romus I)urali.stes,  eoneiergon,  huissiers,   portiers,   leutiorH  ?  Certes, 

ci'ilanf  aniin  (ci/n,  ilii  moment  (ju'il  s'agit  du  vivre  et  du  couvert 

Apiès  lo.s  .salairo.s,  les  titres. 

Sur  \cn  treize  employés  dont  lo  comité  compose  le  personnel  dt-8  bureaux,  sept  seront 
t-aii.s  titres  distiiiotif's.  Or,  pur  ces  sept,  <|untre  eu  possédaient  cous  l'ancicD  réj^imc,  et  seront 
par  conséquent  dépouillés  de  ce  à  quoi  ils  tiennent  lo  plus  sans  doute. 

Le  titre,  la  distinction  ibnetiounelle,  est  l'objet  do  l'ambition  de  l'employa;  qui  en 
emprunte  la  considération  dont  il  jouit. 

Ihi  tilro  naît,  on  oITet,  la  rospons:diilité,  et  c'est  cette  dernière  qui  fait  le  pri.x  et  la 
ilir^nité  do  eliaeun  de  nous.  Tout  homme  d'un  peu  d'honneur  et  d'intelli<;eueo  désire 
îis.suujer  sur  soi  un«  part  de  responsabilité  dans  oc  monde  ;  elle  n'est  un  fardeau  importun 
(jue  pour  Ic.^^  iuriiorants,  les  sots  et  ceux  (|ui  suivent  une  marclio  obli(juo.  Quiconque  pos- 
sède le  noii  di^liiietii' <lo  sa  lonotion,  mot  ses  soins  à  s'en  moutrcr  dij^ne.  Otez-lc-lui,  vous 
lui  ôtez  sa  responsabilité  et  avec  elle  son  zèle,  son  coura<;e,  son  désir  de  so  faire  honneur. 
Il  n'est  plus  <|u'uiie  .'Jorlo  d'outil,  iiiteUit^eut  il  est  vrai  ;  mais  enfin  il  est  irrespon.sable  et  il 
ressent  avec  amertuuo  cette  humiliation. 

<'e  ()ui  lait  (jue  l'iutérèt  publie,  sagement  entendu,  c.\ijîO(|UO  l'employé  joui.sso  toujours 
du  titre  de  la  charge  dont  il  acoomplit  les  devoirs. 

Kn  France,  lus  autorités  en  usent  ainsi.  \')n  Angleterre,  ou  substitue  souvent  aux 
(îtris  les  dnsscR  distinotivcs.  A  la  chambre  des  lords,  par  exemple,  les  employés,  sous 
sou.s  la  désignation  générale  du  ilcrka,  sont  partagés  en  trois  classes,  ehacuuo  subdivisée 
en  degrés.  L'anoienncté  peut  gravir  les  degrés  dans  cha(|ue  cla.sse  j  mais  le  mérite  seul 
s'élève  d'une  classe  à  une  autre.  N'cst-eo  pas  là  une  véritable  et  encourageante  distinction  'f 

JiC  eoniitc  du  Sénat  revot  de  titres  et  qualités  trois  ou  quatre  officiers  seulement, 
indépendamment  des  ionetionnaires  qui  tiennent  les  leurs  delà  couronne.  Pour  les  autres, 
ils  auront  en  partage  la  dénomination  générale  de  commis.  Faut-il  donc  j 'Miser  ((u'ils 
n'eu  Hjéiitcnt  pas  d'autres,  glanant  derrière  les  premiers,  la  menue  besogne,  la  facile, 
comme  les  écritures  en  gro.ssc  et  en  minute  ?  Eh  non,  c'est  mémo  un  pculo  contraire,  à  ce 
qu'il  paraît,  puisque  le  nom  banal  de  commis  cachera,  entres  autres,  les  deux  traducteurs 
français  et  les  deux  secrétaires-rédacteurs  des  procès-verbaux. 

Le  comité  jusqu'ici  n'a  été  qu'injuste,  voici  maintenant  qu'il  est"  inhumain." 

A  la  rigueui',  il  i>ouvait  rejeter  tous  les  anciens  employés.  11  n'a  pas  été  aussi  loin. 
Il  n'en  renvoie  que  seize.  (1) 

Plusieurs  comptent  vingt,  trente,  trontc-cinq  années  do  service.  Que  dirait-on  de 
soldats  ayant  de  tels  états  ?  Le  comité  ne  voit  pas  pourtant  qu'ils  aient  lieu  do  so  plaindre. 
Quant  Ji  lui,  il  ne  veut  pas  d'eux,  peut-êtro  parce  qu'ils  sont  trop  vieux  ;  les  vieux,  ce 
n'est  plus  bon. 


I 


II 


(1)  Six  employés  el  dix  gagistes  et  bommes  de  service. 
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<2ui  les  rt'cninpen.for.t  d»î  leurs  sorvioo!*  pasm'M?  C'est  un»'  anJn' afTiiirt'.  iVpuis  la 
décision  «lu  20  novenibri'.  il  est  liien  impossible  (|uectt  soit,  le  Séiiiit.  l'eulrire  les  souvenu  • 
monts  lociiUK  ;  mais  la  elii'U)  n'eft  pas  certaine.  Si  la  j'uissance  I.  .  pensionnait,  «'Ile  recon- 
naîtrait (|ue  la  clause  iîiO  .s'applirpiu  à  eux  aussi;  or.  un  a  ili'cidé  leeoniraire. 

(!o  (jui  est  pins  sûr,  «'est  le  dan^'cr  <|u'ils  viennent  à  iiiani|ncr  de  p;iiii.  \'u  l'nrj^e-ice. 
le  comité  sera  généreux. ...Il  leur  accor<lo,  i\  titre  delibérarm'  pure,  ear  eiilin  il  ne  peut  pas 
admettre  le  principe  de  l'intleruiilé,  mt  iin  tff  »ii/in'ri  . 

Le  <,'/uh,-,  cependant,  n'admire  point  cela.  Il  ne  l'aut  rien  ilonner,  dit-il,  ou  n'en  a 
pas  II'  droit. 

"  //'  ihr  it'/xnl  r-  rs  al  ii//,  il  /•:  iii  ihv  tlliiilinii  i>/'  /iri'ii;/  tint  llhcnil  ti>  lin  rmi'liti/i'in  irhc 
(irr  /"  /iiiisr  llirir  jiliinA,"  {  I  ) 

.ViuNi  dune,  seizt!  personnes  seront  abandonnées  sans  autres  resHourecs  devant  ellt  s 
(|ii'une  laible  ;,'ratilicatioii.  Ijcs  injustices  nitiss 'lit  dos  injustices.  |)u  vii-ux  employés, 
cdiiiptant  plus  d'un  quart  de  siècK'  de  service,  \w  recevront  (|u'une  année  de  salaire  comme 
les  jeunes  nouvellement  entrés. 

l'arini  ceux  qui  .sont  laissés  de  coté,  il  en  est  un  dont  le  .sort  iiMpire  d'étranircs 
rapprochements.  Il  est  le  pctit-liis  aîné  d'une  des  viclinies  de  l'oilifise  proscription  «le 
ITT);'), — cette  noin;  et  onsan^lantée  paj^e  des  ann;iles  aeadieiines  !  ,Son  aïeul  était  de  la 
(Irand'l'réc. 

'•  Triste  coïncidence  !  A  peine  les  représentants  de  la  ti-riv  acadieiiiie  se  seront-ils 
assemblés  dans  \y  parlement  fédéral,  (|ue  le  tils  du  proscrit  scni  chassé  ;i  son  tour,  chassé 
d'un  emploi  où  ses  services  ont  été  si  utiles  jusqu'ici."  ('!) 

Il  y  a  parmi  ceux  (|ui  sont  rejett's,  trois  loi  quatn^  sexat^éiiaires.  A  cet  à  'c  là.  il  est 
tard,  n'est-ce  pas  '(  ])our  se  remettre  à  se  Iniyer  le  tdiemin. 

Ah  !  MiM,  du  comité,  vieillards  (jui  demande/  le  renvoi  de  vi<'ill;irds  pnnr  ép.iri'iicr 
une   tVuction  de  scu   par   t<>to  à  la  nation,  que  vou-i  ave/,  de  eiiuiMi;c  !  .. 

V. 

LES  .MoTit'.s  nu  CO.MlTf:. 

11  ne  nous  reste  plus  (|u';ï  examiner  Ica  principaux  mobiles  Je  la  conduite  du  comité. 

Quelques-uns  des  membres  (jui  le  composent  sont  ee  (|u'on  appelle  ''  des  radicaux  sur 
le  lait  de  l'économie."  Ils  veulent  réduire  la  dépense  à  tout  jiri.K.  .1  toni  i>ri.r,  là  est  le 
mal. 

Les  hommes  do  sens  désirent,  ici  comme  ailleurs,  la  lin  des  prodit^alitév  Mais  il  ne 
i'aut  pxs  porter  ses  coups  .sur  les  petites  choses  quand  subsistent  de  Lrrands  abus.  Les  ai,'i- 
otagcs,  les  brij^ue-',  les  malversations,  voilà  les  dé.sordres  publics  auxijuels  il  importe  de 
remédier  avant  tout  le  reste. 

Il  est  puéril,  lorsqu'on  a  .sans  cesse  à  opiner  .sur  des  entre|iri.<es  eiiiiloutissant  des 
millions,  de  s'occuper  à  dépouiller  dans  les  l'ormes  une  poii;née  de  lidèles  serviteurs. 
Puéril  et  injuste.  Bien  des  i^ens  qui  se  croient  bons  citoyens  aussi,  réprouvent  cetti;  éci»- 
nomie  douteuse.  Soyons  plutôt  ménai^er.s  d'injustices  (pie  de  deniers. 

Lorscju'on  créa,  en  Anj^lctcrre,  il  y  a  une  dizaine  d'années,  la  nouvelle  cimr  dite  />('- 
vorre  and  J'ralxilr  Court,  on  sentit  que,  dans  l'intérêt  même  de  l'honnêteté  publi(|ue, 
l'Ktat  devait  indemniser  ceux  :\  qui  l'abolition  de  l'antique  tribunal  ecclésiastique  faisait 
perdre  leur  état.  Kt  savez-vous  à  combien  s'éleva  l'indemnité  '^  A  la  somme  énorme  de 
110,000  livres  sterling,  par  année,  ainsi  qu'on  le  peut  voir  dans  l'ouvrai^'c  de  .M.  Alpheus 
Todd,  On  Parlkuneutari/   Clovennncnt  in  lhi<jlan<l.  (.'>) 

Assurément,  c'était  bien  agir  ;  car  il  appartient  surtout  aux  pouvoirs  de  donner  l'ex- 
emple du  respect  pour  les  droits  des  p.articulicrs. 

L'épargne  que  le  comité  opère  sur  ce  (pii  est  dans  sa  dépendance,  ne  va  pas  au-delà 
de  treize  mille  pia.stres.  M.  le  sénateur  Anderson  a  calculé  qu'elle  dégrève  d'un  tiers  de 
cent  par  tète  les  charges  individuelles  sur  le  territoire  du  Domaine.  V,\\  quoi  !  pour  béné- 
ficier de  moins  d'un  dcmi-sou,  tant  d'injustices  !  lîurke,  Fox,  où  êtes-vous  ':' 


(1)  Feuillu  du  17  Bepterabre  dernier. 

(2)  M.  le  Sénateur  Letelllerdc  St.  Jiist  :  sé.mce  du  1.!  décembre. 

(3)  Tome  Ler,  page  394.  Cité  par  M.  Letellier  de  Suint-Just. 
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D'autroH  luemhrM  du  coniit<')  ont  itu  désir  dillércnt. 

Tout  le  inondo  reconnaît  (luo  lo  Nouvoau-llrunMwii^k  et  la  NouvoIIo'Kcon.'^o  ont  In  no< 
luination  à  un  certain  nombre  d'einpIoiH  nu  Sénat.  L-i  (jucHtion  ent  n'iln  doivent  h'ou  pré- 
valoir dèfl  tnaintcn'int,  ou  H'iJM  ne  foraient  pas  mieux  do  reftnoctcr  la  posHCiHiou  ilu  ceux  <|ui 
HO  trouvent  dans  Ich  placoM,  Huut':\  UHor  do  leur  dniit  lorsipt  il  so  prénenteni  de^  vaeanou,s. 

A  l'instigation  do  (lUcKiuoii  nionihrctt,  li!oi)tiiitr>,  <|ui  n'udu'ot  aucun  lien,  prutii|uo  tout 
de  Huito  dcri  videH,  r|U  il  unandonno  au  Ihjm  plaisir  don  Hénnteur.s  des  doux  Provinces, 
Mais  la  plupart  do  ceu:-oi  préféreront  l'autre  parti  et  ne  point  déposséder  d'honnêtes  ^ons 
il  qui  la  jouissance  de  leurs  emplois  avait  été  assuréo  pour  la  vie.  Telle  est  la  >»énéreusy 
intontion  expriniéo  par  le  vénérablo  M.  Holmes,  ainsi  (|ue  par  MM.  Miller,  Weir,  etc. 

D'ailleurs,  de  combien  de  places  s'uj^it-il  'f  De  (piatru  seulement,  et  subalternes.  Kt 
c'est  afin  de  pouvoir  disposer  de  ces  quatre  places  que  quel(|ues  Sénateurs  sont  devenus 
les  principaux  promoteurs  de  la  triste  déoitiion  du  20  novembre  ! 

Ih  disent  que  leur  droit  est  incontestable,  qi'ils  en  réclament  l'exercice,  qu'ils  re- 
grettent qu'il  laille  éconduiro  d'anciens  serviteurs  ayant  "  des  droits  naturels  "  (monil 
ritjhts'),  mais  qu'enfin  ce  qui  serait  uu  acte  do  justice  à  l'égard  des  uns  serait  une  injustice 
envers  les  autres. 

A  ces  membres  «|ui  témoignent  si  peu  de  déférence  pour  les  droits  moraux,  nous  rap- 
pellerons ici,  que  pour  un  o))jet  incomparablement  plus  grave,  la  constitution  actuelle  cou- 
sacre  des  droits  pareils  en  faveur  du  Nouveau-lirunswick  et  de  la  Nouvelio-Kccsse,  au  pré- 
judice, pour  ainsi  parler,  du  Haut  et  du  lias-Canada.  (Qu'ils  veuillent  donc  bien  se  repor- 
ter à  la  clause  147  de  l'Acte  do  l'Amérique  liritaïuiique  du  Nord. 

Cet  article  prédétermine  les  ebangements  <|u'occasionnerait  au  Sénat  l'accession  do 
rtic  du  Prince-Edouard  au  p.ictc  fédéral.  JjCS  trois  provinces  maritimes  formeraient  cii- 
scmblo  un  groupe  n'ayant  droit  en  principe  ((u'à  lil-  membres,  de  îr.émo  que  cbaeune  des 
deux  autres  divisions,  le  Haut  et  lo  llas-Oanada.  ha  Nouvelle-Keosso  aurait  dix  séna- 
teurs, le  Nouveau-lJrunswick,  dix,  et  l'Ile  du  IVinco-Kdouaril,  quatre. 

Or,  les  deux  premières  provinces,  (|ui  forment  eiieore  seules  U  troisième  division, 
possèdent  en  ce  moment  chacune  douze  menibres.  Si  l'Ile  était  admise  dans  lo  pacte,  no 
s'ensuivrait- il  pas  qu'un  sixième  des  dix  Sénateurs  dussent  perdre  leurs  titres  '{  Oui,  ri- 
goureusement parlant. 

Mais  ceux  qui  ont  présidé  à  la  rédaction  de  la  charte,  ont  jugé  avec  raison  qu'il  serait 
injuste  de  retirer  à  quatre  personnes  une  dignité  qui  est  :i  vie.  Par  dérogation  donc  au 
principe,  l'article  147,  tout  eu  accordant  quatre  membres  .\  l'Ile  du  Prince- Kilouard  &  î-hn 
entrée  dans  l'Union,  uo  déplace  personne.  Seulement,  "  lu  représentation  respective  de 
lu  Nouvello-Kcosse  et  du  Nouvcau-lirunswick  sera  réduite  do  VI  à  10  membres,  an  fur  et  à 
mesure  de»  vacances." 

Quant  le  Haut  et  le  lias-Oanada,  par  respect  pour  le  droit  de  possession,  consentent 
ainsi  éventuellement  à  ce  que  les  provinces-sœurs  jouissent  de  quatre  sièges  do  plus  qu'eux 
au  Sénat,  il  nous  semble  que  c'est,  pour  elles,  une  affaire  do  courtoisie  et  de  loyauté  que  do 
reconnaître  nu.ssi  la  force  de  ce  même  droit,  quand  ce  serait  à   l'égard  de  nos  anciens 

employés,  si,  toutefois,  ^jarr/n  componcre  maijna andvrcin.     Et  pourquoi  non  ?  Il  n'est 

pas  deux  justices. 

VI. 

CONCLUSION. 


Nous  avons  fini  l'ozamen  d'une  question  qui,  bien  qu'elle  ne  concerne  que  quelques 
personnes,  emprunte  cependant  une  véritable  importance  de  ses  relations  avec  des  prin- 
cipes graves.  Si  nous  sommes  entré  dans  des  développements,  c'est  que  détourner  d'une 
injustice    un  corps  public  n'est  pas  une  petite  chose. 

Par  bonheur,  le  sénat  n'a  pns  cncoru  approuvé  le  dernier  rapport  de  son  comité, 
mais  en  a  renvoyé  la  pme  e»  oHsù/tf/a^'o»  uu  IG  mars  prochain.  Tout  porte  à  croire 
qu'il  n'achèvera  point  une  entreprise  si  blâmable,  si  mesquine  au  fond,  si  messéanto  à  sa 
dignité. 

La  majorité  des  membres  désire  ne  déplacer  personne  ;  mais  bon  nombre  de  sénateurs 
d'Ontario  combattent  cet  avis. 
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Il  est  à  regrottor  quo  do«  hommes  qui  fui-inient  purtio  du  ci-devant  Conseil,  oublient 
qu'ils  sont  au  Sénat  les  roprésentaots  do  l'aocion  ordre  do  choses  et  qu'ils  y  ont  apportai  U 
responsabilité  morale  do  l«urs  actes  passés. 

Il  leur  sied  mal  de  méconnattro  certaines  obligatiouii,  surtout  quand  It  lltino  vient 
de  faire  preuve,  ii  leur  égard,  de  respect  pour  des  liens  semblables.  Ld  premier  do  leora 
titres  ii  la  haute  dignité  où  elle  les  a  constitués  u'a-t-il  pa.^  éti',  eu  effet,  lo  mémo  droit 
acqni»  qu'ils  oonteitont  à  leurs  anciens  et  vieux  employée  ?  (1) 

Nous  conclurons  brièvement. 

Lo  Sénat,  pour  toutes  lt><<  raisons  que  nous  avons  indiquées,  doit  en  justice  confirmer 
les  anciens  employés  dans  leurs  chargbi  et  droits,  ou,  s'il  ju;;o  devoir  on  déplacer  quelques* 
uns  pour  cause  utile,  les  indcmni:Jor  sufluimment  et  même  les  pensionner  au  besoin. 

S'il  lo  faut,  qu'il  révoque  sa  première  décision. 

"  Je  sentis  qu'elle  était  iniuste,  a  dit  l'Uon.  M.  Miller  ^  la  séance  du  12  décembre 
dornicr,  et  j'en  prévis  dès  lors  les  fruits.  Aujourd'hui,  je  ne  me  crois  pas  lié  par  elle, 
quoiauo  je  ne  m'y  sois  pas  opposé  lorsqu'elle  a  passé." 

v''oioi  d'autres  paroles,  les  plus  belles  assurément  qui  pu  ;nt  sortir  de  la  bouche  d'an 
bonnôto  homme. 

M.  Soymour  et  quelques  autres  reprochaient  à  M.  ^iOtelli'^r  do  Sa'-  Uju.^t  de  rédi.st«»r 
Ik  la  mise  à  exécution  d'une  réforme  approuvée  par  lui      >is  ans  aup'<rav'ant, 

— C'est  vrni  leur  répondif-il,  j'ai  voté  lo  rapport  de  V'f\\\  ce  fut,  cependant,  ii  la 
condition  fo;a;.'  }  qu'il  n'aurait  d'effet  qno  pour  I  avenir,  c'iat  .i  dire  qu'à  la  morf.  des  titu- 
laires actuels.  Mais,  si  l'oc.  veut  absolument  quo  j'aie  vnnu,  n)it  !  J'aime  mieux  qu'on  me 
croie   r.consériuent  qu'inhumain. 

VoiU  M  Si.  les  sénateurs,  voilà  lo  vrci  mot  de  lu  situation. 

Soyez  plutôt  inconséquent  qu'inhumains. 


(1)  L'Hon.  M.  Currin.— Ju  demande  pourquoi  le  premier  choix  (de  conteillorj  l('-gislati''a  fédéraux) 
sera  restreint  aux  membres  de  cette  ehambre,  tandis  quea  dehors  ou  pourrait  troiircr  des  hommes 
dont  les  lumières  "eraient  précieuses  pour  lo  pays  ? 

L'Hoa.  Sir  F.  F.  Taché.— Je  ne  vois  pas  quel  avantage  trouverait  la  Oourunne  d  avoir  un  choix 
si  étendu.  Cela  aurait  eerfain«m<'n/ (/«/j/u  à  pluaieu ri  des  honorables  mesaiaurs  qui  sont  ici  présents. 
(Ecoutez.)  D'ailleurs,  aons  devions  au  pajs  d'avoir  une  considération  particulit'ro  pour  les  membres 
de  cette  chambre,  ek  do  idua,  ili  ont  dea  droiti  acquit  «t  cet  droilt  tommaïuient  U  retptct .... 

Débats  parlementaires  sur  la  question  do  11  Confédération,  etc. — Séance  do  mercredi,  15  février 
1805,  page  313. 
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